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NOUVEAUX ARTICLES   

 

 
 
Article L.173-1-2 du CSS  Principe de la liquidation unique et du calcul unique 
 
I. - Lorsqu'un assuré relève ou a relevé successivement, alternativement ou simultanément du régime 
général de sécurité sociale, du régime des salariés agricoles et du régime social des indépendants et 
demande à liquider l'un de ses droits à pension de vieillesse auprès d'un des régimes concernés, il est 
réputé avoir demandé à liquider l'ensemble de ses pensions de droit direct auprès desdits régimes. Le 
total de ses droits à pension dans ces régimes est déterminé selon les modalités suivantes. 
 
Pour le calcul du total des droits à pension, sont additionnés, pour chaque année civile ayant donné lieu 
à affiliation à l'assurance vieillesse auprès d'un des régimes concernés :  
 
1° L'ensemble des rémunérations ayant donné lieu à cotisation d'assurance vieillesse, afin de 
déterminer annuellement le nombre de trimestres d'assurance pour l'ensemble des régimes concernés ; 
 
2° L'ensemble des périodes d'assurance retenues pour la détermination du droit à pension dans l'un de 
ces régimes ;  
 
3° Les salaires et revenus annuels de base de chacun des régimes, sans que leur somme puisse 
excéder le montant du plafond annuel défini au premier alinéa de l'article L.241-3 en vigueur au cours 
de chaque année considérée.  
 
Le nombre de trimestres validés qui résulte de la somme des périodes mentionnées aux 1° et 2° du 
présent I ne peut être supérieur à quatre par an.  
 
 
II. - La pension est calculée, en fonction des paramètres prévus au I, par un seul des régimes concernés, 
en fonction de ses modalités et règles de liquidation. Un décret en Conseil d'Etat détermine la règle de 
priorité permettant de désigner le régime compétent pour liquider la pension.  
 
 
III. - Le régime qui a calculé et qui sert la pension en supporte intégralement la charge. Un décret précise 
les modalités de compensation financière forfaitaire entre les régimes concernés.  
 
 
III bis. - Le présent article est applicable aux assurés nés à compter du 1er janvier 1953.  
 
 
III ter. - Le II du présent article est également applicable aux pensions de réversion lorsque les pensions 
de vieillesse de droit propre du conjoint décédé ou disparu ont ou auraient relevé du présent article. 
 
 
IV. - Sauf disposition contraire, un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application du 
présent article. 
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Article R.173-4-4 du CSS  Régime compétent pour procéder à la liquidation unique (créé par 
Décret n°2016-1188 du 1er septembre 2016 - art. 1) 
 
Le régime compétent pour liquider la pension dans les conditions définies à l'article L.173-1-2 est :  
 
1° Le régime auquel l'assuré a été affilié en dernier lieu ; 
 
2° Par dérogation au 1°, en cas d'affiliations simultanées à au moins deux des régimes mentionnés à 
l'article L.173-1-2, celui de ces régimes qui prend en charge les frais de santé mentionnés à l'article  
L.160-8 ;  
 
3° Par dérogation au 1° et au 2°, le régime compétent est, dans l'ordre de priorité suivant :  

 
a)  Le régime social des indépendants, lorsque l'assuré a été ou est affilié à ce régime et que, selon le 

cas : 
 

− il justifie d'une durée d'assurance ou d'activité non salariée antérieure au 1er janvier 1973 et relevant 
des dispositions réglementaires prises en application de l'article L.634-3, ou : 
 

− il peut prétendre à une pension de vieillesse allouée en cas d'inaptitude au travail dans les conditions 
fixées par les dispositions règlementaires prises en application de l'article L.635-5, ou : 

 
− il demande le service d'une fraction de sa pension en application de l'article L 634-3-1 ;  
 
 
b) Le régime général ou le régime des salariés agricoles, dans les conditions définies à l'article  

R.173-3-1, lorsque l'assuré a été ou est affilié à l'un ou l'autre de ces régimes, s'il peut prétendre à 
une pension de retraite selon le cas au titre de l'article L.351-1-4 ou de l'article L.732-18-3 du code 
rural et de la pêche maritime. 

 
Lorsque l'incapacité permanente est reconnue par le régime des non-salariés agricoles, le régime 
compétent pour liquider la pension est le régime des salariés agricoles ou, si l'assuré n'a jamais relevé 
de ce régime au cours de sa carrière, le régime général ; 
 
 
c) Le régime des salariés agricoles, lorsque l'assuré a été ou est affilié à ce régime, s'il justifie d'une 

durée d'assurance ouvrant droit à une pension de retraite au régime des non-salariés agricoles au 
sens des articles L.732-24 , L.732-34 , L.732-35 et L.781-32 du code rural et de la pêche maritime, 
et qu'il a relevé au cours de sa carrière d'au moins un des autres régimes mentionnés à l'article  
L.173-1-2. 

 
 
 
 
Article R.173-4-5 (créé par Décret n°2016-1188 du 1er septembre 2016 - art. 1) 

 
A l'initiative du régime saisi en premier par l'assuré d'une demande de pension de retraite de base, les 
régimes mentionnés à l'article L.173-1-2 se coordonnent pour procéder à la détermination du régime 
compétent au sens de l'article R.173-4-4 et échangent à cet effet toutes données nécessaires.  
 
L'assuré est informé de la désignation du régime compétent en application de l'article R.173-4-4 pour 
liquider à titre unique sa pension de retraite de base. 
 
 


